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Direction des Finances

CONSEIL MUNICIPAL DU 25 JANVIER 2021
RAPPORT DE PRESENTATION

RAPPORTEUR : Monsieur TIBI
OBJET : Rapport d’Orientations Budgétaires préalable au vote du budget primitif  pour 2021 – Budget Principal.
Examen et avis par la Commission des Finances.
1) Présentation

Le Débat d’Orientations Budgétaires constitue un moment essentiel dans la vie d’une collectivité locale. Cette première étape du cycle budgétaire préalable au vote du budget primitif participe à l’information des élus et contribue à l’animation de la démocratie participative des assemblées délibérantes.

Il permet de :

· Discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le budget primitif 2021 et au-delà pour les opérations pluriannuelles.
· Etre informé sur l’évolution de la situation financière de la collectivité.
· Permettre aux élus de s’exprimer sur la stratégie financière de la commune.
La présente note de présentation a été établie conformément aux dispositions de l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 Août 2015 et du décret n°2016-841 du 24 juin 2016, et prend en considération les obligations issues de la loi sur les finances publiques pour les années 2018-2022. Il est bien entendu en conformité avec les articles L.2312-1 et L.5211-36, L 3312-1 et L 4312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit l’organisation d’un débat sur les orientations budgétaires dans les deux mois qui précèdent l’examen et le vote du budget primitif. Le vote du budget primitif aura lieu en Mars prochain, que ce soit pour le budget principal ou pour les budgets annexes.
LE CONTEXTE GENERAL D’ELABORATION DU BUDGET 2021
En 2021, nous nous trouvons face à plusieurs défis. D’une part, nous ne sommes pas à l’abri d’un re-confinement et d’un retour de l’épidémie de COVID 19 avec ses conséquences financières.
D’autre part, des incertitudes sérieuses demeurent sur le budget des collectivités du fait des décisions prises par le gouvernement pour favoriser la relance et soutenir l’activité économique. Il s’agit de diminuer les impôts payés par les entreprises, par exemple en divisant par deux la valeur locative des locaux industriels et donc la taxe foncière correspondante. Mais le niveau de compensation annoncé par l’état serait affecté d’un coefficient de minoration, et se traduirait donc par une baisse de nos ressources dont le niveau est encore indéterminé.
LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES ENVISAGEES POUR LA COLLECTIVITE 
Nous avons un cap à passer en matière d’investissement car les mêmes opérations qu’en 2020 vont connaitre leur besoin de financement le plus important en 2021. 

Afin d’absorber l’effort d’investissement conséquent fournit sur la période 2020-2021, de fortes contraintes pèseront aussi sur l’élaboration du budget de fonctionnement compte tenu :
- de l’évolution de la masse salariale qui prendra en considération pour 2021 l’impact en année pleine de la mise en place, au profit des agents de la Collectivité, de nouvelles dispositions du régime indemnitaire voté en 2020, destinées à assurer la valorisation de l’expérience et des compétences des agents.
- de la mise en œuvre, s’agissant de la restauration scolaire, du principe de la progressivité de la tarification, indexée sur les revenus des familles, dans une volonté d’équité sociale (environ 500.000 €uros),

- de l’ouverture de la nouvelle crèche « People & Baby »,

-de la facturation du transfert de la compétence eaux pluviales opéré en 2020 et qui se traduira par une diminution de l’attribution de compensation versée par la CARPF de 594.000 €uros, 

- du risque COVID conduisant la collectivité, dans un souci de protection de ses habitants et de son personnel, à provisionner des sommes permettant de faire face à cette pandémie.

Le financement de ces besoins nouveaux, dans un contexte de raréfaction des ressources, suppose dans le même temps, dans le cadre d’une politique de gestion financière rigoureuse, d’organiser aussi bien le redéploiement de certains crédits que la diminution d’un certain nombre de dépenses.

L’exercice reste difficile et c’est la raison pour laquelle il conviendra d’évaluer et réinterroger régulièrement la pertinence budgétaire des projets et activités des services et de la collectivité.

Dans ce cadre, les éléments de cadrage pour le budget de fonctionnement ont été clairement posés.

Et les efforts engagés sur 2021 s’inscrivent dans la définition d’une approche prudentielle des finances de la collectivité, qui dans le contexte conjoncturel, social et sociétal actuel aura à se poursuivre en 2022 et les années suivantes jusqu’à restauration de nos marges de manœuvre et d’autofinancement pour assurer la relance de nos investissements

Concernant l’articulation entre les finances intercommunales et celles de la ville, deux évolutions notables sont à relever. D’une part, avec la diminution de l’attribution de compensation déjà exposée. D’autre part, du fait de la disparition de la Dotation de Solidarité Communautaire votée en 2018 par la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France pour une durée de trois ans, et versée aux communes non signataires d’un pacte financier et fiscal. Elle s’élevait à 360.306 € en 2020. 
LES PERSPECTIVES CONCERNANT LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

La crise sanitaire s’est traduite par des pertes de recettes très marquées qui ont impacté l’exécution du budget 2020 (fiscalité indirecte (droits de mutation, TLPE, taxe de séjour), subventions CAF, redevances d’utilisation des équipements publics, loyers des locaux commerciaux). Le projet de loi de finances pour 2021 prévoit la baisse des impôts de production, c’est-à-dire de la taxe foncière, de la CFE et de la CVAE des établissements industriels. C’est le niveau réel des compensations promises par l’Etat à la collectivité qui peut légitimement nous inquiéter. Le Montant des recettes prévisionnelles ne pourra être qu’en recul par rapport à la moyenne des recettes réelles de fonctionnement de ces dernières années qui avait progressé de 2,52 % en fonctionnement entre 2014 et 2019.
Nous indiquons à titre d’information les chiffres des derniers compte Administratif.

	Principaux chapitres
	CA 2018
	CA 2019
	CA 2020 
(données provisoires)

	Contributions directes 

(dont rôles supplémentaires)
	15.382.324 €
	15.601.165 €
	15.736.108 €

	Autres produits fiscaux 

(Attribution de compensation, FNGIR, FPIC, FSRIF droits de mutation, taxe sur l’électricité)
	20.908.009 €
	20.675.524 €
	19.862.001 €

	Total Fiscalité
	36.290.333 €
	36.276.689 €
	35.598.109 €

	Dotations, subventions et participations 
	11.556.779 €
	11.745.811 €
	11.723.385 €

	Autres recettes de fonctionnement 
	4.467.754 €
	6.845.685 €
	4.632.830 €

	Total Recettes Réelles de Fonctionnement 

(Hors Résultat reporté)
	52.314.865 €

+ 4,02 %
(+ 2.022.653 €)
	54.868.185 €

+ 4,88 %
(+ 2.553.320 €)
	51.954.324 €

- 5.31%
(- 2 913 862 €)


Le produit de la fiscalité directe locale a progressé en fonction des revalorisations annuelles des bases d’imposition décidées chaque année dans la loi des Finances par le gouvernement et aussi des mouvements opérés. En 2020, 80 % des contribuables ne sont plus assujettis à la taxe d’habitation pour leur résidence principale. Les taux communaux sont restés inchangés en 2020. En 2021, la taxe d’habitation étant nationalisée, la ville percevra en substitution la part communale de la taxe foncière départementale qui intégrera l’allocation compensatrice de taxe d’habitation.
LA FISCALITÉ DIRECTE ET INDIRECTE 
Evolution du produit de la fiscalité directe entre 2014 et 2020 (*)

	
	
	2018
	2019
	2020

	Taxe d’habitation
	Produit
	6.005.487 €
	6.313.916 €
	6.378.055 €

	
	Taux
	16,35 %
	16,35 %
	16,35 %

	Taxe foncière
	Produit
	8.831.489 €
	9.030.790 €
	9.146.948 €

	
	Taux
	18,97 %
	18,97 %
	18,97 %

	Taxe foncier non bâti
	Produit
	183.461 €
	176.838 €
	177.351 €


	
	Taux
	58,72 %
	58,72 %
	58,72 %

	TOTAL
	
	15.020.437 €
	15.521.544 €
	15.702.354 €


*Données extraites état fiscal hors Rôles supplémentaires
Parmi les autres recettes fiscales indirectes, il convient de noter la forte baisse de la taxe de séjour et de la taxe sur la publicité extérieure dont le recouvrement a été fortement impacté par la crise sanitaire

	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Taxe locales sur la Publicité Extérieure
	225.628 €
	285.595 €
	320.045 €
	377.541 €
	513.260 €
	350.412 €

	Taxe de séjour
	-
	-
	148.182 €
	248.509 €
	84.277 €
	74.663 € (*)


(*) La taxe de séjour perçue en 2020 se répartit comme suit :  déclarations 2019 des établissements et autres logements assujettis facturées en 2020 : 69 501 € et déclarations des mêmes structures facturées en 2020 : 11 162 €.
La dotation forfaitaire

Principal concours financier, cette composante de la DGF a connu une baisse constante depuis 2014. Compte tenu des règles de calcul (application d’un mécanisme d’écrêtement en fonction de la variation de population et/ou de l’écart à la moyenne du potentiel fiscal moyen par habitant) rappelées ci-avant, la baisse de cette recette est estimée entre 185 000 € et 200 000 € en 2021.
EVOLUTION DE LA DOTATION FORFAITAIRE COMPOSANTE DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) ENTRE 2018 ET 2020

	EXERCICES
	MONTANTS ATTRIBUES
	Ecart entre N et N-1

	2018
	1.850.054 €
	( -) 137.132 €

	2019
	1.691.942  €
	( -) 158.112 €

	2020
	1.507.190 € 
	( -) 184.752 €


Les dotations de péréquation verticale et horizontale

La Dotation de Solidarité Urbaine (DSU)

La loi de finances 2020 reconduit la hausse de la progression verticale (+ 90 M€). La progression de la DSU devrait être de l’ordre de 128.000 €uros par rapport à 2021. 

EVOLUTION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE (DSU) COMPOSANTE DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) ENTRE 2018 ET 2020

	EXERCICES
	MONTANTS ATTRIBUES
	Ecart

	2018
	4.951.304 €
	(+) 209.091 €

	2019
	5.126.097 €
	(+) 174.793 €

	2020
	5.303.442 €
	(+) 177.345 €


Le FSRIF et le FPIC

La ville a subi une baisse de plus de 90.000 € de son attribution en 2020 en raison notamment du plafonnement des prélèvements des collectivités contributrices au fonds et de l’évolution de son potentiel financier par habitant. Les montants perçus en 2020 seront par prudence reconduits en 2021
EVOLUTION DU FONDS DE SOLIDARITE DE LA REGION ILE-DE-FRANCE (FSRIF) ET DU (FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) ENTRE 2018 ET 2020

	EXERCICES
	MONTANTS  FSRIF  ATTRIBUES
	MONTANTS  FPIC  ATTRIBUES

	2018
	2.433.566 €
	360.150 €

	2019
	2.392.231 €
	354.441 €

	2020
	2.300.256 €
	349.651 €


LES PERSPECTIVES CONCERNANT LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Les dépenses réelles de fonctionnement devront nécessairement évoluer pour assurer l’équilibre budgétaire. Dans ces conditions, la recherche des économies sur les deux principaux chapitres budgétaires constituera un des axes de travail pour cette préparation budgétaire.

	Principaux chapitres
	CA 2018
	CA 2019
	CA 2020

(Données provisoires)

	Charges à caractère général
	13.584.419 €
	14.486.423 €
	13.495.120 €

	Charges de personnel
	24.889.246 €
	25.748.208 €
	26.119.650.€

	Charges de gestion courante
	3.211.413 €
	3.273.113 €
	3.319.154 €

	Charges financières
	735.020 €
	700.207 €
	624.626 €

	Total Dépenses Réelles de Fonctionnement 
	42.671.126 €
	44.494.877 €
	44.187.108 €


Les charges à caractère général (Chapitre 011) regroupent les crédits budgétaires permettant le fonctionnement de tous les équipements publics de la commune ainsi que les moyens financiers alloués aux différentes directions de l’administration communale pour exercer ses missions. Ce chapitre comprend les contrats de prestation de services assurée par les entreprises tels que l’éclairage public, l’entretien de la voirie, des bâtiments communaux, des espaces verts, le nettoyage des rues…)

Les dépenses de Personnel, la structure des effectifs, les éléments de rémunération

Les charges de personnel constituent le premier poste de dépense en fonctionnement. La maitrise de ce chapitre de dépense est donc essentielle malgré les contraintes multiples. Rappelons que la ville a dégagé ces dernières années des moyens financiers conséquents pour améliorer le régime indemnitaire du personnel communal ainsi que ses conditions de travail. Ces décisions pèseront dans ce budget 2021.
Les effectifs actuels se chiffrent à environ 660 agents dont ¾ d’agents fonctionnaires et            ¼ d’agents contractuels. Quelques emplois saisonniers sont prévus pour compléter le personnel permanent en cas de besoin, notamment l’été pour les quartiers d’été quand ils ont lieu, ou durant la période scolaire pour le dispositif de soutien scolaire. Les emplois se composent de 90 % d’emplois à temps complet et 10 % d’emplois à temps non complet. Les filières technique, administrative et animation sont les plus représentées avec des emplois dont le nombre reste stable et s’élève respectivement à 280, 150 et 110.
Les dépenses de personnel se composent à plus de 50 % des traitements indiciaires et des indemnités diverses (indemnités de résidence, nouvelle bonification indiciaire (NBI), prime de fonction et autres indemnités et primes) des agents fonctionnaires. Environ 27 % sont consacrés aux contributions patronales (environ 6,9 millions d’euros) et 15 % à la rémunération des contractuels. Le régime indemnitaire représente 3 millions d’euros (soit environ 13 % des dépenses de personnel) auquel s’ajoutent les primes annuelles (environ 660.000 €), la NBI (environ 300.000 €), la participation aux frais de mutuelle (environ 75.000 €), les indemnités d’entretien versées aux assistantes maternelles pour l’accueil des enfants confiés à leur domicile (environ 125.000 €), les frais de transports (environ 30.000 €). L’indemnité obligatoire de compensation de la hausse de la CSG coûte 150.000 € à la collectivité.
LES PERSPECTIVES CONCERNANT LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT

	
	CA 2018
	CA 2019
	CA 2020

(Données provisoires)

	Dépenses d’équipement
	17.438.926 €
	17.914.292 €
	18.160.435 €

	Subventions d’équipement 

(dont Amendes de police)
	2.245.640 €
	1.408.060 €
	4.226 328 €

	Taux de subventionnement
	12,86%
	7,86%
	23,27 %


Comme à chaque exercice, la section d’investissement réservera des crédits pour financer les travaux relatifs à l’espace public, à l’entretien du patrimoine bâti et aux renouvellements de matériels. Le volume financier des investissements courants sera nécessairement contenu sans dépasser les montants de l’année précédente, et devra inclure toutes opérations non prévues en opérations programmées du PPI. 
	Principaux chapitres
	CA 2018
	CA 2019 
	CA 2020 
(Données provisoires)

	Emprunts et assimilés
	3.506.083 €
	3.664.839 €
	3.735.173 €

	Dépenses d’Equipement
	17.438.926 €
	17.914.292 €
	18.160.435 €

	Autres dépenses d’Investissement (Dont Consignations contentieux Dexia)
	892.612 €
	259.523 €
	355.294 €

	Total Dépenses Réelles d’Investissement (*)
	21.838.371 €
	21.838.655 €
	22.530.902 €


*Hors Solde d’Exécution d’Investissement 
LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
Nous adapterons le niveau de l’emprunt au montant des opérations d’équipement programmés particulièrement important en 2021 mais dans des limites compatibles avec les capacités financières de la commune et du niveau de son endettement : c’est une source de financement nécessaire pour les opérations d’équipement.

	
	CA 2018
	CA 2019
	CA 2020 

(Données provisoires)

	Subventions  d’équipement
	2.242.640 €
	1.408.060 €
	4.226 328 €

	Emprunt et assimilés
	872.212 €
	6.032.253 €
	10.751.004 €

	FCTVA et Taxe d’Aménagement
	1.662.329 €
	3.009.728 €
	2.954.774 €

	Excédent de fonctionnement capitalisé
	5.329.110 €
	5.350.956  €
	5.587.545  €

	Autres recettes d’investissement
	137.296 €
	1.435.286 €
	 369 537 1€

	Total Recettes Réelles d’Investissement
	10.243.587 €
	17.236.283 €
	23.889.689 €


LES ENGAGEMENTS PLURIANNUELS ENVISAGES EN MATIERE DE PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS
Dans la situation actuelle, le PPI (Programme pluriannuel d’investissement) devra tenir compte de nos capacités de remboursement. Le PPI permet précisément de se fixer un cap pour les projets d’investissement à venir. Il peut cependant être revu en fonction des priorités et des moyens financiers de la Ville. 
 Ainsi, comme chaque année, il y a donc lieu de prioriser et d’ordonner nos projets pour ne pas dépasser un montant plafond d’emprunt qui reste raisonnable. Sur ce point, nous considérons que ce montant doit se situer autour de 4 millions d’€uros.

Dès lors, il a été fait le choix d’assurer les deux plus importantes opérations déjà engagées : le complexe sportif Eugène Cognevaut et les écoles de la Fauconnière Marc BLOCH et Marie CURIE. 

LES INFORMATIONS, LES ORIENTATIONS ET LES PERSPECTIVES EN MATIERE DE STRUCTURE ET DE GESTION DE L’ENCOURS DE LA DETTE

Le maintien d’une épargne importante en fonctionnement répond à un double enjeu :

· Conserver une capacité à emprunter,
· Pouvoir maintenir à un haut niveau l’autofinancement des futurs investissements
Évolution des épargnes (hors cessions) et effet de ciseau
	
	2018
	2019
	2020 

(Donnée provisoire)

	Epargne brute
	8.057.827 €
	8.273.990 €
	5 496 726 €

	Epargne nette
	4.552.994 €
	4.611.670 €
	1 836 634 €


Au dernier compte administratif (2019), la capacité d’autofinancement (CAF) brute de la commune s’élève à 8.273.990 € en progression constante sur les 3 dernières années. Le taux d’épargne affiché de 15.8 % se situait à un niveau très satisfaisant. Mais en 2020, la CAF subit une baisse très significative sous l’effet de la crise sanitaire (Stabilité des dépenses à caractère général couplées à une perte de produits (fiscalité indirecte, redevances des équipements publics). C’est également le cas de la CAF nette, c’est à dire de la part disponible pour le financement des investissements après prise en compte du remboursement en capital. 
Comme le montre le tableau ci-dessous, l’évolution de l’encours de dette a été jusqu’à présent maitrisé puisque sur la dernière mandature, il est resté quasiment stable.
	
	2018
	2019

	Encours au 31/12
	30.336.531 €
	32.704.212 €


L’exercice 2020 fait cependant apparaitre un accroissement de l’endettement. La ville a en effet mobilisé 3 emprunts pour un montant total de 10.4 M€ afin de financer 2 opérations structurantes majeures que sont la construction de l’école élémentaire Bloch et Curie et la tribune du Pôle Cognevaut. Ce coût s’est révélé plus important que prévu et le besoin de mobilisation des emprunts a dû être réajusté.
Cela se traduit par conséquent par une hausse de l’encours de la dette communale

Estimation de l’évolution de la dette entre 2019 et 2020 (données provisoires)
	CRD au 31/12/2019
	32.704.212 €

	Emprunts nouveaux
	10.452.000 €

	Capital remboursé en 2020
	  3.660.092 €

	Endettement net
	  6.791.908 €

	CRD au 31/12/20
	39.496.120 €


L’encours de la dette par rapport aux recettes réelles de fonctionnement qui était de 61,98 % pour Gonesse au CA 2019 (après retraitement des cessions foncières) devrait s’établir à près de 79 % au CA 2020 (donnée provisoire). Il est de 77,90 % pour les villes comparables. La crise sanitaire qui s’est traduite par une baisse de recettes a contribué à la dégradation provisoire de ce ratio. 

	
	2018
	2019
	2020 

(Donnée provisoire)

	Taux d’endettement (hors cessions foncières)
	59.80 %
	61.98 %
	78.52%


Logiquement, la capacité de désendettement de notre commune est donc marquée par une dégradation conjoncturelle. Ce ratio rapporte le stock de dette à l’épargne brute et indique le nombre d’années théorique nécessaire pour rembourser l’intégralité du capital de la dette si la commune y consacrait la totalité de son épargne brute. Elle reste cependant avec 7 ans à la fin 2020 (donnée provisoire) en dessous des ratios prudentiels (plafond fixé pour les communes à 12 ans).

	
	2018
	2019
	2020 

(Donnée provisoire)

	Capacité de désendettement
	3.8 ans
	4 ans
	7 ans


CONCLUSION

En conclusion, la municipalité aborde la préparation de ce premier budget de la mandature avec prudence et volontarisme. Confrontée aux nombreuses incertitudes liées à la crise sanitaire et à ses conséquences économiques majeures comme la contraction de nos ressources mais aussi aux mesures inscrites dans le PLF 2021, la ville va devoir poursuivre et accentuer ses efforts de gestion pour tenir ses engagements, assurer la restauration de ses marges de manœuvre et garantir l’exécution du programme municipal. 

2) Proposition

Il est demandé au Conseil municipal de débattre et d’approuver les orientations budgétaires du budget Principal 2021 sur la base du rapport de présentation qui permettra d’introduire le débat sur le vote du Budget Primitif devant intervenir lors de la séance du Conseil municipal du mois de mars prochain conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.

